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 Réponse de l’ADEQ à la 
Demande de renseignements N° 1 de la Régie de l’Énergie (La Régie) à l’ADEQ 

relative à l’audience sur les coûts d’exploitation que doit supporter 
un détaillant en essence ou en carburant diesel 

 

SECTION 1 : MODÈLE DE RÉFÉRENCE À RETENIR  
(MODÈLE COMMERCIAL ET VOLUME ANNUEL DE VENTES) 
 

Références : (i)  
Pièce C-ADEQ-0006, p. 9 et 10; 
Pièce C-ADEQ-0006, p. 8; 
Pièce C-ADEQ-0010, p. 47. 
 

Préambule : 

 

(i) « L’ADEQ a déterminé un modèle commercial par zone, auquel elle a attribué un volume 
de vente spécifique. En effet, le modèle de détaillant choisi par la Régie doit pouvoir répondre 
aux paramètres de volume qu’elle établira dans chacune des trois zones. 

 

Ainsi, pour estimer les volumes de chacune des zones, l’ADEQ a utilisé les données du 
recensement des essenceries au 31 décembre 2019 et le Décret 1421-2018 – population au 1er 
juillet 2018. Ainsi, pour la région de Montréal-CMM (zone 1), un poste d’essence de type libre-
service dépanneur d’un volume de 4,2 millions de litres (4 245 890) doit servir de modèle de 
référence. Ce poste d’essence sera notamment doté de trois distributrices (multiproduits 2x3+0 
et 1x3+1), de deux réservoirs en fibre de verre double parois (l’un d’une capacité de 65 000 litres 
et l’autre   de 50 000 litres compartimenté), d’une marquise de 24x80 pieds et de deux caisses 
avec contrôle des distributrices d’essence. 

 
Pour le Québec central (zone 2), un poste d’essence de type libre-service dépanneur d’un volume 
de 3,2 millions de litres (3 175 472) doit servir de modèle de référence. Ce poste d’essence sera 
notamment doté de deux distributrices (multiproduits 1x3+0 et 1x3+1), de deux réservoirs en 
fibre de verre double parois (l’un d’une capacité de 65 000 litres et l’autre de 35 000 litres 
compartimenté), d’une marquise de 24x50 pieds et de deux caisses avec contrôle des 
distributrices d’essence. 

 
Pour les régions éloignées (zone 3), un poste d’essence de type libre-service dépanneur d’un 
volume de 2 millions de litres (2 001 709) doit servir de modèle de référence. Ce poste d’essence 
sera notamment doté de deux pompes (1x3+0 et 1x3+1), d’un réservoir en fibre de verre double 
parois (d’une capacité de 65 000 litres compartimenté), d’une marquise de 24x32 pieds et d’une 
caisse avec contrôle des distributrices d’essence. »



               Le 27 septembre 2021  

No de dossier : R-4141-2020 
Réponses de l’ADEQ aux demandes de renseignements no 1 de la Régie 

Page 2 de 32  

 

 

 
 

  

(ii) « L’ADEQ soumet que la seule façon d’établir un juste volume est de se baser sur la réalité 
du Québec qui, tel qu’exposé ci-haut, se compare avantageusement avec le reste du Canada. 
Puisque les consommateurs du Québec bénéficient des prix de l’essence hors taxes les plus bas 
du Canada, il n’y a aucune raison de ne pas considérer des volumes réalistes, propres à chacune 
des zones, pour établir le volume de référence du poste d’essence efficace déterminé par la 
Régie. » [nous soulignons] [note de bas de page omise] 

 
(iii) Tableau 9 « Représentativité du modèle de référence par région administrative » du 
Recensement des essenceries en opération au Québec au 31 décembre 2019. 

 
Demande :  

1.1. Veuillez élaborer, avec des données à l’appui, sur le choix des volumes et le type 
d’installation requis retenus comme modèle de référence pour chacune des zones 
suggérées à la référence (i). 

Réponse 1.1 

Les volumes de vente des trois zones ont été calculés avec les données des tableaux 9, 10 et 11 
du recensement des essenceries de 2019. Ces données couvrent l’ensemble des essenceries au 
Québec, étant organisées par région administrative, MRC ou municipalité. Une fois le volume 
moyen déterminé, le comité a identifié les équipements pétroliers requis permettant de 
distribuer le volume de façon efficace.  

La méthode de calcul se trouve à l’onglet volume_moyen_par_zone de la pièce ADEQ-34. 

 

Demande :  

1.1.1 Pour chacune des zones et pour l’ensemble du Québec, veuillez produire la distribution 
ainsi que la médiane et la moyenne des volumes des essenceries. Veuillez aussi préciser 
la proportion des essenceries ayant des volumes égaux ou supérieurs aux volumes 
proposés à la référence (i). 

Réponse 1.1.1 

Nous ne disposions que des données du nombre d’essenceries et du volume pour chacune des 
municipalités qui proviennent du recensement des essenceries 2019. Nous avons pu calculer le 
volume moyen pour chacune des zones. Cependant, nous ne disposons pas des données nous 
permettant de produire la distribution ainsi que la médiane. Les données disponibles ne 
permettent pas d’identifier la proportion des essenceries ayant des volumes égaux ou supérieurs 
aux volumes moyens.  
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Demande : 

1.2 Pour chacune des zones, veuillez préciser en quoi les volumes proposés sont considérés 
réalistes tel que mentionné à la référence (ii). 

Réponse 1.2 

Ces volumes sont réalistes pour chacune des zones, car ils sont calculés avec des données réelles 
du recensement des essenceries 2019 de la Régie de l’énergie.  

 

Demande : 

1.3 Pour chacune des zones, veuillez fournir les informations équivalentes à celle du tableau 
9 de la référence (iii). 

Réponse 1.3 

Il est impossible de reproduire le tableau 9 pour chacune des zones puisque nous n’avons pas 
accès aux données spécifiques aux essenceries du modèle de référence déterminé par la Régie 
de l’énergie. Pour réaliser un tableau équivalent avec les trois zones, nous aurions besoin de 
données ventilées distinctes par MRC et par municipalité pour les installations correspondant au 
modèle de référence. Comme mentionné à la réponse 1.1, les données fournies dans les tableaux 
10 et 11 présentent le nombre d’essenceries total, sans distinction répondant aux critères du 
modèle de référence. 

 

Demande : 

1.3.1 Veuillez indiquer si d’autres facteurs que le nombre d'essenceries dans une 
région peuvent expliquer les faibles volumes vendus. Veuillez identifier ces 
facteurs et les décrire sommairement. 

Réponse 1.3.1 

De faibles volumes de ventes peuvent s’expliquer notamment par une faible densité de 
population, la superficie du territoire, le nombre de véhicules par habitant dans une région 
donnée, etc. 

 

Demande : 

1.4 Veuillez élaborer sur le terme « réaliste » utilisé dans vos propositions par rapport au 
terme « efficace » utilisé à l’article 59 de la LPP à savoir « les coûts d’exploitation sont les 
coûts nécessaires et raisonnables pour faire le commerce au détail d’essence ou de diesel 
de façon efficace ». (notre souligné) 
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Réponse 1.4 

Nous entendons par un volume réaliste, un volume atteignable étant calculé avec les données 
réelles provenant de l’ensemble des essenceries de chacune des zones. 

L’efficacité réfère aux meilleurs coûts nécessaires et raisonnables pour vendre un volume donné. 
Nous avons bâti notre modèle avec le volume moyen de chacune des zones en considérant les 
meilleurs coûts pour vendre l’essence de façon efficace pour chacune des régions et leur volume 
respectif. À titre d’exemple, une essencerie avec un grand volume disposant d’installation 
inadéquate serait inefficace malgré ce volume important. 

 

 

Références :  
(i) Pièce C-ADEQ-0006, p. 7; 
(ii) Pièce C-ADEQ-0006, p. 7 et 8. 
 

Préambule : 

 

(i) « Au surplus, les conséquences de la pandémie ont contribué à considérablement réduire 
les volumes de vente de carburant des essenceries. Selon l’expérience des membres, au plus fort 
de la crise, lors de la mise en pause de l’économie québécoise, les volumes ont été réduits de plus 
de 40% et même de près de 70% dans les stations-service autoroutières. Pendant la période 
estivale 2020, les volumes ont remonté avec les voyages à l’intérieur du Québec, sans jamais 
revenir entièrement à la hauteur des volumes prépandémiques pour redescendre légèrement à 
l’automne. Le télétravail a pris une place importante dans la vie de plusieurs Québécois et a 
contribué à réduire la demande en carburant. Le télétravail risque de se poursuivre en partie, 
même après le retour à la vie normale. » [nous soulignons] 

 
(ii) « La transition énergétique vient aussi créer une pression à la baisse sur les volumes de 
vente. La pénétration des véhicules électriques se poursuit. D’ailleurs dès 2035, le 
gouvernement a annoncé qu’il interdirait la vente de véhicules à essence neufs. Dans les années 
à venir, avec cette pression, il faut s’attendre à une baisse de la demande. Malgré cette baisse 
prévisible de la demande, il faudra poursuivre l’approvisionnement en carburants accessible à 
la population des régions du Québec. Il ne doit pas y avoir de désert énergétique. Il faut 
s’assurer de préserver une saine concurrence qui permet la survie d’essencerie efficace à plus 
petits volumes et ainsi servir toutes les régions du Québec et assurer la sécurité énergétique 
des régions et localités moins densément peuplées. » [nous soulignons] 
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Demande : 

2.1 Veuillez préciser la période de l'année pendant laquelle les volumes ont été réduits de plus 

de 40 % et de près de 70 % dans les stations-service autoroutières et fournir les chiffres à 

l'appui. (référence (i)). 

Réponse 2.1 

Selon l’expérience des membres, la chute des volumes vendus s’est fait ressentir lorsque le 
gouvernement du Québec a décrété la mise en pause de l’économie avec la fermeture des 
entreprises et commerces non essentiels le 24 mars 2020 (décret 223-2020). Lorsque le 
gouvernement a décrété la levée graduelle de certaines restrictions le 27 mai 2020 (décret 566-
2020), les membres ont pu observer une reprise graduelle de leurs activités commerciales au 
cours des semaines suivantes. Nous n’avons pas accès à de données spécifiques de cette période 
précise. 
 

Demande :  

2.2 Veuillez expliquer, avec chiffre à l’appui, le choix de volume de référence pour la zone 1, 
la zone 2 et la zone 3. 

Réponse 2.2 

Les données de l’ADEQ sur les volumes vendus proviennent du recensement des essenceries du 
31 décembre 2019. Il s’agit de la moyenne des volumes des régions administratives qui 
composent chacune de ces zones. Les municipalités des régions administratives de Lanaudière, 
Laurentides et Montérégie étant membre de la Communauté métropolitaine de Montréal ont été 
incluses dans la zone 1 avec les régions de Montréal et Laval.1 Les municipalités hors CMM de ces 
trois régions administratives ont été réunies avec les régions de la Capitale-Nationale, Mauricie, 
Estrie, Outaouais, Chaudière-Appalaches et Centre-du-Québec composant la zone 2.  
 
Les données servant aux calculs des volumes des zones se retrouvent à l’onglet 
volume_moyen_par_zone de la pièce ADEQ-34. 
 

Demande : 

2.3 Veuillez expliquer l’écart entre 5,5 ML ET 4,2 ML pour la zone 1. Notamment veuillez 
préciser la portion de cet écart qui serait attribuable au télétravail et celle attribuable à 
la transition énergétique. (référence (ii)). 

Réponse 2.3 

 
1 Avec l’exception de la ville de Saint-Jérôme, anciennement membre de l’AMT. Elle se trouve dans la zone 1 car 
elle partage la même taxation pour l’essence que les municipalités de la CMM. 
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Le volume de 4,2 millions de litres est calculé avec les données du recensement des essenceries 
2019 pour la zone 1. Le volume de 5,5 millions représentait le volume moyen des essenceries en 
Ontario et a été retenu comme volume de référence par la Régie de l’énergie dans sa décision D-
2013-087. Il n’y a aucun lien entre les deux volumes. Le volume moyen de la zone 1 est encore 
loin d’atteindre le volume arbitraire de 5,5 millions de litres. De plus, les effets du télétravail et 
de la transition énergétique n’aideront pas à l’atteinte de cet objectif arbitraire. Nous ne pouvons 
quantifier les effets de ces deux facteurs. 
 

 

Référence :  
(i) Pièce C-ACEFQ-0011, p. 9 et 10. 
 

Préambule : 

(i) « Cette situation donne lieu à des mouvements de prix cycliques, ponctués de corrections 
brusques à la hausse des prix à la pompe (de l’ordre de 7 à 12 ¢/L) suivies d’un effritement des 
prix sur 4 à 5 jours ouvrables et d’une autre augmentation brusque. L’illustration des variations 
de prix de l’été 2017, sur une période de 60 jours consécutifs, témoigne d’un marché (région de 
Montréal) qui cherche la moitié du temps à récupérer les bénéfices non réalisés (ou des manque 
à gagner) subis l’autre moitié du temps. » [nous soulignons] 

 

 
 

Demande : 

3.1 Quels sont les facteurs commerciaux qui pourraient expliquer les fortes fluctuations des 

données quotidiennes du prix à la pompe, comme souligné par l’ACEFQ dans son 

mémoire? (référence (i)) 

Réponse 3.1 
Ces importantes fluctuations surviennent lorsque les prix au détail baissent graduellement sur 
une période de quelques jours sous l’influence d’une féroce concurrence, aucun détaillant ne 
voulant perdre de clientèle, pour atteindre un prix qui ne permet plus de couvrir les coûts 
d’exploitation et épuisent les détaillants. À la suite de laquelle, il y a un rétablissement des prix 
afin de couvrir à nouveau les coûts d’exploitation.   
 

 

SECTION 2 : ÉLÉMENTS DES COÛTS D'EXPLOITATION  
(COMPOSANTES ET VALEURS) 

 
 

Références :  
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(i) Pièce C-ADEQ-0006, p. 14 à 28; 
(ii) Dossier R-3787-2012, décision D-2013-087, p. 48, par. 215 et 216. 

 

Préambule : 

(i) L’ADEQ présente le détail de la mise à jour du quantum des coûts 
d'exploitation. […] 

« Ces coûts sont basés sur l’expérience des membres du comité des affaires économiques qui 
opèrent des postes d’essence dans les différentes zones. » [nous soulignons] 

[…] 

« Cependant, ces coûts doivent être ajustés en fonction des volumes de chacune des zones et 
de l’inflation composée depuis 2012 (10,71%). » [nous soulignons] [note de bas de page omise] 

[…] 

« La Régie doit aussi projeter une augmentation de 6,8% de l’inflation pour les trois prochaines 
années. On ne doit considérer, pour cette période, que la moitié de ces prévisions 
inflationnistes, soit 3,4%. Les salaires ont donc été ajustés des projections inflationnistes de 
3,4%. » [nous soulignons] [note de bas de page omise] 

(ii) « [215] L’AQUIP propose à la Régie de tenir compte de la moitié des prévisions d’inflation 
pour les trois prochaines années. 

 

[216] La Régie est d’avis qu’il est inapproprié de tenir compte de l’inflation sans considérer 
l’évolution future des autres conditions du marché pouvant affecter le montant au titre des 
coûts d’exploitation. En vertu de l’article 59 de la Loi, la Régie fixe tous les trois ans un montant 
au titre des coûts d’exploitation et considère que l’essencerie efficace doit réaliser des gains de 
productivité pendant cette période de manière à contenir l’inflation. Pour ces motifs, la Régie 
ne tient compte d’aucun ajustement d’inflation pour établir les coûts d’exploitation d’une 
essencerie efficace. » [nous soulignons] 

 
Demande : 

4.1 Veuillez indiquer comment chacun des éléments des coûts d'exploitation ont été estimés 
par le comité des affaires économiques. (référence (i)). 

 
Réponse 4.1 
Après avoir déterminé le volume à partir des données du recensement des essenceries 2019 de 
la Régie de l’énergie pour chacune des zones, le comité a identifié l’installation pétrolière requise 
qui permet d’atteindre cette cible volumétrique. Les coûts d’exploitation ont été estimés à partir 
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de l’expérience des membres et leur délibération au sein du comité des affaires économiques 
pour déterminer les plus bas coûts possibles pour chacun des éléments. 
 

Demande : 

4.1.1 Pour chacun des éléments de coûts, veuillez indiquer lesquels sont fixes et ceux qui sont 

variables en fonction des volumes (référence (i)). Veuillez notamment expliquer comment 

chacun de ses éléments des coûts d'exploitation sont affectés à la baisse ou à la hausse 

dépendant du volume moyen estimé. 

Réponse 4.1.1 

Tableau 4 

Éléments des coûts d'exploitation  

 
Salaires Variable, un volume plus important requiert 

une plus grande présence et donc plus 
d’heures travaillées   

 

Avantages sociaux Variable, une augmentation des salaires 
occasionne une augmentation équivalente 
des coûts d’avantages sociaux. 

 

Uniformes  Variable plus d’heures travaillées vont 
nécessiter plus de personnel et donc une 
augmentation des coûts d’uniformes 

 

Amortissement des équipements Fixe  

Frais de financement Fixe  

Taxes relatives aux équipements pétroliers Fixe  

Permis Fixe  

Électricité et chauffage Variable, va augmenter avec l’augmentation 
de l’utilisation des pompes et si les heures 
d’ouverture se prolongent 

 

Déneigement et entretien paysager Fixe  

Entretien et réparation Variable, va augmenter selon l’utilisation et 
l’usure des équipements 

 

Télécommunication et terminal de point de 
vente 

Variable   

Fournitures de bureau et sanitaires Variable, peut augmenter si l’affluence 
augmente 

 

Frais bancaires Variable, plus le volume est important et plus 
de transaction bancaire. 

 

Assurances Variable, les risques associés aux ventes à la 
hausse peuvent faire augmenter les primes 
d’assurances. 
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Honoraires professionnels Fixe  

Frais de garantie bancaire Fixe  

Publicité Variable, le budget publicité est 
habituellement calculé selon le volume  

 

Coûts environnementaux Fixe  

  
 

Cartes de crédit Variable, plus il y a de vente et plus il y aura 
de transactions par carte 

 

Pertes d'inventaire Variable, Comme les pertes d’inventaire sont 
estimées en pourcentage du volume vendu, 
les pertes augmentent directement avec un 
volume en augmentation 

 

  
 

 

Demande :  

4.2 Considérant que la Régie s’est déjà prononcée en défaveur d’une majoration de 
l’estimation de certains éléments des coûts d’exploitation dans le passé (référence (ii), 
veuillez élaborer sur les changements contextuels permettant de croire qu’il serait 
opportun d’utiliser l’inflation. Veuillez fournir des explications détaillées sur les éléments 
qui pourraient avoir changé depuis la dernière décision permettant de justifier cette 
demande. 

 
 
Réponse 4.2 

Les coûts d’exploitation sont estimés pour l’année en cours. La valeur des coûts d’exploitation 

sera en vigueur pour les trois prochaines années. Pendant cette période, les coûts d’exploitation 

subiront une pression à la hausse équivalente à l’inflation. Nous estimons que depuis que la valeur 

des coûts d’exploitation est calculée tous les trois ans, que les détaillants subissent l’effet de 

l’inflation sur leurs coûts réels, les coûts déterminés par la Régie devraient également tenir 

compte de l’inflation. 

 

Références :  

(i) Pièce C-ADEQ-0006, p. 7; 
Pièce C-ADEQ-0006, p. 11; 
Pièce C-ADEQ-0010, p. 13; 
Pièce C-ADEQ-0006, p. 14; 
Pièce C-ADEQ-0006, p. 15; 
Pièce C-ADEQ-0006, p. 16; 
Pièce C-ADEQ-0006, p. 25; 
Pièce C-ADEQ-0006, p. 26. 
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Préambule : 
 

(i) « Il ne faut pas oublier qu’au Québec, les compagnies majeures avec leurs sites corporatifs 
et les grandes surfaces ont abandonné ou déconsidéré les postes d’essence desservant les 
populations des secteurs plus isolés, compte tenu des coûts d’exploitation supérieurs à ceux des 
indépendants qu’ils doivent assumer. » 

 
(ii) « Les coûts identifiés et évalués dans ces tableaux représentent que les coûts d’un 
détaillant indépendant et excluent les coûts inhérents au fonctionnement d’un réseau ou aux 
coûts d’un grossiste qui se retrouvent en amont des coûts du détaillant. » [nous soulignons] 

 
(iii) Définitions : Types de structures commerciales du Recensement des essenceries en 

opération au Québec au 31 décembre 2019. 
 

(iv) « Le comité n’a considéré que le salaire minimum de 13,50$ comme taux horaire pour le 
calcul du coût salarial même s’il juge que le taux horaire moyen est supérieur. » [nous 
soulignons] 

 

[…] 
« Le comité a considéré les salaires du gérant et des commis mais n’a pas attribué de salaire 
spécifique à l’assistant-gérant dans le calcul des coûts relatifs aux salaires. Les salaires des 
employés ont été attribués à 40% au commerce du carburant et à 60% à celui du dépanneur, 
alors que 25 % du salaire du gérant est attribué aux tâches reliées à la gestion du commerce 
des carburants. » [nous soulignons] 

 

Tableau no. 6. 
 

(v) « L’uniforme reflète l’image de l’entreprise et assure une uniformité chez tous les 
employés. Dans le contexte de pénurie de main-d’œuvre, l’uniforme revêt encore plus 
d’importance aux yeux des employés où l’employeur se doit de fournir des uniformes. De plus, 
dans le calcul du coût des uniformes, les employés se partagent une veste de laine, un manteau 
d’hiver et un imperméable. Cependant, depuis la pandémie, les employés sont beaucoup plus 
exigeants pour des raisons d’hygiène personnelle. Le coût par employé d’un uniforme est estimé 
à 186$. Une proportion de 40% des coûts des uniformes est attribuée au commerce des 
carburants. » 

 

(vi) « Le coût d’acquisition d’un détaillant indépendant est plus élevé. De plus, ou le détaillant 
indépendant devra payer comptant, ou il sera tenu de payer le coût de la dernière livraison pour 
être à nouveau approvisionné en carburant. Au surplus, le détaillant indépendant doit fournir 
d'importantes garanties bancaires dont les frais s'ajouteront aux coûts d'exploitation qu'il doit 
nécessairement assumer. Les banques exigent un taux de 1 % du montant demandé afin de 
délivrer une lettre de garantie.  Puisque le détaillant indépendant doit présenter une garantie 
bancaire de 70 000 $ pour être approvisionné en produits pétroliers (soit l’équivalent de près 
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d’une livraison de carburant), il devra débourser 700 $ annuellement pour détenir ce document 
essentiel. » 

 
[…] 

 
« Les frais de publicité sont établis à partir de l’expérience des membres du comité des affaires 
économiques qui opèrent des postes d’essence dans chacune des zones ; ils estiment ces frais     
à 0,001$/litre. Ce coût comprend la publicité locale, les chapeaux de pompe et autocollants 
pour publiciser les promotions et les commandites à la communauté locale. Les essenceries sont 
extrêmement sollicitées et se doivent de répondre à la demande pour se démarquer dans leur 
marché. » 

 
(vii) « La Régie doit tenir en compte les coûts environnementaux bien réels. À titre d’exemple, 
la nouvelle règlementation à venir sur l’ajout de carburants renouvelables dans les carburants 
traditionnels nécessitera des modifications aux équipements. Certaines essenceries n’ont pas 
encore adapté leurs installations de stockage et de distribution pour contenir de l’essence-
éthanol et du biodiesel. Des actions devront être posées notamment l’inspection des réservoirs, 
un nettoyage, le contenu d’eau résiduelle dans le fond des réservoirs devra être pompée et un 
filtre devra être installé. » 

 
Bien que les nouveaux équipements protègent plus efficacement contre les fuites de produits 
pétroliers, le changement de réservoirs en fin de vie utile entraîne des coûts d’évaluation 
environnementale. Comme on peut le constater, les coûts augmentent dès que l’on s’éloigne 
des grands centres en raison des frais de déplacement alors plus importants. Le comité des 
affaires économiques estime les coûts à 10 000 $, 12 500 $ et 15 000 $, selon la zone considérée, 
en excluant les possibles coûts de décontamination. 

 
 
Demande : 

5.1 Veuillez indiquer les caractéristiques propres aux compagnies majeures dont il est 
question à la référence (i) et citer des exemples d’entreprises québécoises correspondant 
à cette définition. 

Réponse 5.1 
Les entreprises majeures décrites à la référence (i) sont les entreprises pétrolières verticalement 
intégrées, de la production à la distribution au détail, le cas échéant. Il n’y a pas d’entreprises 
québécoises qui répondent à cette définition. 
 

 

Demande :  
5.2 Veuillez définir la notion de détaillant indépendant, tel que considérée aux références (i) et 

(ii). 
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Réponse 5.2 
Les indépendants identifiés à la référence i) représentent les compagnies pétrolières québécoises 
non intégrées à un raffineur, qui ne sont pas supportés par un raffineur. Ils peuvent arborer une 
bannière de raffineur ou non. 
 
Un détaillant indépendant représente un exploitant d’essencerie qui achète et est propriétaire 
de son essence. 
 

Demande :  
5.2.1 Veuillez élaborer sur la différence de fonctionnement d’un détaillant indépendant, d’un 

réseau ou d’un grossiste. Référer au besoin aux structures commerciales retenues dans 
le cadre du Recensement des essenceries en opération au Québec   au 31 décembre 2019 
(référence (iii)). 

 
Réponse 5.2.1 

Un détaillant indépendant achète et est propriétaire de son essence qu’il revend aux 

consommateurs. Un détaillant indépendant peut faire partie d’un réseau arborant une bannière 

commune. Un réseau étant un ensemble d’essenceries arborant une même bannière. Un réseau 

peut être constitué de plusieurs bannières. Un grossiste étant celui qui achète l’essence à la 

raffinerie et la revend aux essenceries. 

 

Demande : 

5.2.2 Veuillez préciser le niveau de représentation des détaillants indépendants pour chacune 
des zones suggérées par l’ADEQ. (référence (ii). 

 
Réponse 5.2.2 

Nous n’avons pas les données pour répondre à cette demande. 

 

Demande :  

5.3 Veuillez justifier le choix d’utiliser le salaire minimum pour l’estimation de l’élément des 
coûts d'exploitation salaires, sachant que le salaire moyen est plus bas (référence (iv)). 

 
Réponse 5.3 

Ce choix d’utiliser le salaire minimum a été fait dans le souci de minimiser les coûts d’exploitation. 

Même si le salaire minimum ne correspond plus au marché du travail actuel en pénurie de main-

d’œuvre, il est possible de trouver des essenceries offrant ce taux horaire en salaire d’entrée.  

 

Demande :  
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5.4 Veuillez justifier le choix de ne pas inclure le salaire de l’assistant gérant pour l’estimation 

de l’élément des coûts d’exploitation salaire (référence (iv)). 

Réponse 5.4 

Selon l’expérience des membres, la présence d’un gérant est essentielle à la gestion d’une 

essencerie. L’assistant-gérant est présent notamment pour épauler le gérant et être la personne 

responsable lorsque le gérant n’est pas sur les lieux. Cependant, le salaire de l’assistant-gérant 

n’a pas été ajouté aux salaires par souci de minimiser les coûts et certaines essenceries pourraient 

faire le choix de n’avoir qu’un gérant.  

 

 

Demande :  

5.5 Veuillez justifier la répartition des salaires des employés (40 % au commerce du 
carburant et 60 % pour le dépanneur) pour l’estimation de l’élément des coûts 
d'exploitation salaires (référence (iv)). 

 
Réponse 5.5 

Selon l’expérience des membres, l’opération de la section dépanneur nécessite davantage de 

gestion que la vente d’essence. Les commandes d’une multitude de produits de dépanneur, la 

gestion de produits périssables et le paiement à la caisse de tous les produits de dépanneur 

exigent un peu plus de temps que le commerce d’essence.  

 

 

Demande : 

5.6 Veuillez fournir les données statistiques justifiant les choix des heures d’ouverture pour 
chacun des modèles par zone proposés par l’ADEQ. (référence (v)). 

 
Réponse 5.6 

Les heures d’ouverture pour les trois zones ont été déterminées selon l’expérience des membres 

du comité des affaires économiques en considérant le volume de vente et les régions qui 

composent chacune des zones.  D’ailleurs, selon le recensement des essenceries 2019, il y a une 

grande proportion des essenceries qui sont dorénavant ouvertes 24h sur 24. 

 

 

Demande :  

5.7 Veuillez préciser si la majorité des essenceries de type indépendants, telles que définies 
par l’ADEQ, fournissent un uniforme complet aux employés. (référence (vi)). 

 
Réponse 5.7 
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L’uniforme est incontournable dans le contexte de pénurie de main-d’œuvre. C’est un avantage 

fourni aux employés. De plus, il permet de distinguer le personnel du commerce et valoriser 

l’image de marque de l’essencerie. Selon l’expérience des membres du comité, les détaillants 

indépendants offrent ce type d’avantages à leurs employés.  

 

Demande :  
5.8 Veuillez élaborer sur les raisons pour lesquelles des frais de garantie bancaire devraient 

être considérés dans les composantes de coûts d’exploitation, considérant qu’ils n’ont 
pas été retenus par la Régie dans sa décision D-2013-087 (référence (vii)). 

 
Réponse 5.8 

Un détaillant doit remettre une lettre de garantie bancaire à son fournisseur pour être 

approvisionné en essence et en carburant diesel. Sans cette lettre de garantie bancaire, le 

détaillant ne pourra être approvisionné.  Il pourra être approvisionné s’il paie à la livraison, mais 

alors il devra contracter un prêt qui est plus onéreux qu’une lettre de garantie bancaire 

 

 

Demande :  

5.9 Veuillez indiquer si les essenceries assument une partie des coûts reliés aux différents 
programmes de fidélisation en lien avec la vente d’essence. (Par exemple : AirMiles 
(Shell), PC Optimum (Esso), Irving Récompenses (Irving), Récompenses Journie 
(Ultramar), Pétro- points (Pétro-Canada) etc. Dans l’affirmative, indiquer si ces coûts sont 
inclus aux dépenses de publicité et de marketing des essenceries. Dans la négative, 
veuillez préciser qui assume ces coûts. (référence (vii)). 

 
Réponse 5.9 

Selon l’expérience des membres, les coûts des programmes de fidélisation et de cartes de crédit 

sont assumés par les essenceries et la bannière. Dans la preuve déposée par l’ADEQ, les coûts 

pour les programmes de fidélisation ne sont pas compris dans la ligne de coûts « cartes de 

crédit ». Nous ne possédons pas les données pour chaque programme de fidélisation. 

 

 

Demande :  

5.10 Veuillez fournir des données permettant à l’ADEQ d’évaluer les coûts environnementaux   
à 10 000$, 12 500$ et 15 000$ pour les zones 1, 2 et 3 respectivement. (référence (viii)). 

 

Réponse 5.10 
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Ces sommes sont nécessaires pour couvrir la phase 1 de l’évaluation environnementale et ont été 

déterminées selon l’expérience des membres du comité des affaires économiques. Ces sommes 

ne couvrent pas les frais de décontamination. 

 

Demande : 

5.11 Veuillez préciser, avec des données plus récentes du marché, la proportion des stations 
d’essence qui répondent au modèle de référence par zone, qui payent les frais pour 
l’évaluation environnementale lors d’un changement de réservoir et selon quelle 
fréquence. (référence (viii)). 

 
Réponse 5.11  

Nous n’avons pas de données qui nous permettent de répondre à cette demande. Cependant, le 

détaillant propriétaire de l’essence paie les frais d’évaluation environnementale de son site. 

 

 

SECTION 3 : OPPORTUNITÉ D'INCLURE OU NON LE MONTANT AU TITRE DES COÛTS 

D'EXPLOITATION DANS LE CALCUL DU PRIX MINIMUM ESTIMÉ POUR L’ENSEMBLE DU 

QUÉBEC OU POUR CERTAINES ZONES 

 

Référence : (i) Pièce C-ADEQ-0006, p. 28 à 31. 

 

Préambule : 

 

(i) « La démarche d’inclusion qui a été privilégiée jusqu’à maintenant a été de conduire des 
audiences publiques afin de déterminer l’opportunité d’inclure le montant des coûts 
d’exploitation d’un détaillant efficace déterminés lors des audiences aux trois ans dans le prix 
minimum estimé. Jusqu’à maintenant, il n’y a eu que quatre demandes d’inclusion qui se sont 
toutes soldées par une décision d’inclusion puisque les données révélaient un 
dysfonctionnement des marchés où les prix au détail ne permettaient pas de couvrir les coûts 
d’exploitation. 

 

Sans demander d’inclusion lors de cette présente audience, nous demandons à la Régie de 

mettre en place une procédure afin de procéder aux demandes d’inclusion sur dossier afin de 

permettre l’accessibilité à cette démarche pour contrer les marchés dysfonctionnels mettant la 

saine concurrence en péril. La Régie est à même de juger des marchés dysfonctionnels où les 

détaillants ne peuvent couvrir les coûts d’exploitation déterminés par la Régie. La Régie effectue 

des relevés de prix au détail quotidien qui lui permettent de constater les difficultés des marchés 

dysfonctionnels. » [nous soulignons] 
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« Ainsi, bien que les demandes d’inclusion puissent faire l’objet d’une audience publique, 

les dispositions applicables de la LRÉ ne l’obligent pas. » 

 

Demande : 

6.1 De l’avis de l’ADEQ, le faible nombre de demandes d’inclusion présentées à la Régie 

jusqu’à maintenant, peut-il témoigner de la saine concurrence dans le marché. Veuillez 

élaborer. 

Réponse 6.1 

Le faible nombre de demandes d’inclusion relève davantage de la complexité et du coût élevé en 

temps, ressources humaines et honoraires. Le détaillant lésé peut être intimidé par le processus. 

La démarche est mal adaptée et lourde relativement à des situations qui demandent d’agir 

rapidement pour rétablir les marchés dysfonctionnels. 

 

 

Demande : 

6.2 Veuillez expliquer en quoi la proposition permet une plus grande accessibilité à la démarche. 
 

Réponse 6.2 

Cette démarche du traitement des demandes sur dossier est moins lourde, moins coûteuse et 

favorisera l’accès à des demandes d’inclusion de marchés dysfonctionnels. Alors que le traitement 

de la demande d’inclusion en audiences publiques demande plus de temps, de ressources 

humaines, des témoins qui ne sont pas intimidés par le processus et des coûts beaucoup plus 

élevés. Jusqu’à maintenant dans ce type de dossier, la preuve devait déterminer que les prix de 

ventes au détail ne permettaient pas de couvrir les coûts d’exploitation déterminés par la Régie 

de l’énergie. Cette preuve est facilement réalisable par traitement sur dossier. De plus, la Régie 

peut juger des marchés dysfonctionnels où les détaillants ne peuvent couvrir leurs coûts avec les 

relevés de prix au détail qu’elle effectue quotidiennement. 

 

 

 

SECTION 4 : OPPORTUNITÉ DE DÉTERMINER DES ZONES 

 

Références :  
(i) Pièce C-ADEQ-0006, p. 8 et 9; 
(ii) Pièce C-ADEQ-0010, p. 47; 
 

Préambule : 
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(i) « Pour faciliter l’application de la loi, nous proposons de diviser le Québec en trois zones 
: la région de Montréal (CMM), le Québec central et les régions éloignées Ces zones sont bien 
délimitées et sont caractérisées par une taxation similaire. Au surplus, les zones éloignées ont 
comme caractéristique d’avoir une barrière naturelle avec les zones centrales. Cette 
segmentation du territoire limite les distorsions que créerait un trop grand nombre de zones et 
permet d’établir des coûts plus représentatifs du contexte de chacune de ces zones. 

 
La région de Montréal (CMM), zone 1 

 

La région de la communauté métropolitaine de Montréal (CMM) représente la première zone 
de marché. Sur le territoire de la CMM, la densité de population est plus importante. Cette forte 
densité permet aux détaillants d’avoir un volume de vente moyen supérieur au volume de vente 
moyen que l’on retrouve sur l’ensemble du territoire du Québec. De plus, une taxe additionnelle 
de 3 cents, prélevée sur chaque litre d’essence vendu, contribue à particulariser ce territoire. 
Dans cette zone, on retrouve Montréal, Laval et les municipalités des Laurentides, de 
Lanaudière et de la Montérégie situées sur le territoire de la CMM ainsi que la municipalité de 
Saint-Jérôme. 

 
Le Québec central, zone 2 

 

La deuxième zone proposée regroupe les territoires du Québec central. Ces régions sont 
généralement situées près de grands centres, près de la région de la CMM ou ayant un bassin 
de population moyen permettant des volumes de vente assez importants. Les régions de 
Québec, de Chaudière-Appalaches, de l’Estrie, de l’Outaouais ainsi que les municipalités des 
Laurentides, de Lanaudière et de la Montérégie situées hors du territoire de la CMM sont 
regroupées dans cette zone de marché des régions intermédiaires. 

 
Les régions éloignées, zone 3 

 

La troisième zone regroupe les régions éloignées. Ces régions sont généralement caractérisées 
par un faible volume de vente, un vaste territoire et une faible densité de population. Elles 
bénéficient généralement de rabais de taxes, dus notamment à leur éloignement des grands 
centres. Cette zone comprend les régions de l’Abitibi, du Nord-du-Québec, de la Côte-Nord, du 
Saguenay-Lac-Saint- Jean, du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie-Iles-de-la-Madeleine. » [nous 
soulignons] 

 

(ii) ADEQ présente le Tableau 4 « Éléments des coûts d’exploitation ». 
 
 
Demande : 
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7.1 Veuillez fournir une carte géographique présentant le découpage géographique de 

chacune des zones proposées par l’ADEQ. (référence (i)). 

Réponse 7.1 
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Source : tiré du site du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation du Québec Les 

modifications ont été effectuées par l’ADEQ le 25 août 2021 à titre informatif et approximatif. 

La liste ci-dessous contient tous les territoires couverts, par zone. 

 

Demande 7.2 

7.2 Veuillez identifier les principales municipalités incluent dans chacune des zones 
proposées et identifier la correspondance avec les municipalités incluent dans chacune 
des régions administratives selon le découpage géographique de la Régie présenté dans 
le calcul du Prix minimum estimé.  Existe-il des régions administratives qui pourraient se 
retrouver dans 2 zones? (référence (i)). 
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Réponse 7.2 

Trois régions administratives sont scindées : Lanaudière, Laurentides et Montérégie. Dans ces 

trois cas, les municipalités de ces trois régions situées sur le territoire de la CMM ainsi que la ville 

de Saint-Jérôme font partie de la zone 1. 

 

 

Zone 1 – CMM (Communauté métropolitaine de Montréal) et ville de Saint-Jérôme 

Villes 

▪ Laval 

▪ Mirabel 

AG660 Agglomération de Montréal 

▪ Montréal-Est 

▪ Montréal 

▪ Westmount 

▪ Montréal-Ouest 

▪ Côte-Saint-Luc 

▪ Hampstead 

▪ Mont-Royal 

▪ Dorval 

▪ L’Île-Dorval 

▪ Pointe-Claire 

▪ Kirkland 

▪ Beaconsfield 

▪ Baie-D’Urfé 

▪ Sainte-Anne-de-Bellevue 

▪ Senneville 

▪ Dollard-des-Ormeaux 

AG582 Agglomération de Longueuil 

▪ Brossard 

▪ Saint-Lambert 

▪ Boucherville 

▪ Saint-Bruno-de-Montarville 

▪ Longueuil 
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590 MRC de Marguerite-D’Youville 

▪ Sainte-Julie 

▪ Saint-Amable 

▪ Varennes 

▪ Verchères 

▪ Calixa-Lavallée 

▪ Contrecœur 

640 MRC des Moulins 

▪ Terrebonne 

▪ Mascouche 

670 MRC de Roussillon 

▪ Saint-Mathieu 

▪ Saint-Philippe 

▪ La Prairie 

▪ Candiac 

▪ Delson 

▪ Sainte-Catherine 

▪ Saint-Constant 

▪ Saint-Isidore 

▪ Mercier 

▪ Châteauguay 

▪ Léry 

730 MRC de Thérèse-de-Blainville 

▪ Boisbriand 

▪ Sainte-Thérèse 

▪ Blainville 

▪ Rosemère 

▪ Lorraine 

▪ Bois-des-Filion 

▪ Sainte-Anne-des-Plaines 

700 MRC de Beauharnois-Salaberry 

▪ Ville de Beauharnois 

720 MRC de Deux-Montagnes 
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▪ Saint-Eustache 

▪ Deux-Montagnes 

▪ Sainte-Marthe-sur-le-Lac 

▪ Pointe-Calumet 

▪ Saint-Joseph-du-Lac 

▪ Oka 

600 MRC de L’Assomption 

▪ Charlemagne 

▪ Repentigny 

▪ Saint-Sulpice 

▪ L’Assomption 

570 MRC de La Vallée-du-Richelieu 

▪ Chambly 

▪ Carignan 

▪ Saint-Basile-le-Grand 

▪ McMasterville 

▪ Otterburn Park 

▪ Saint-Jean-Baptiste 

▪ Mont-Saint-Hilaire 

▪ Beloeil 

▪ Saint-Mathieu-de-Beloeil 

550 MRC de Rouville 

▪ Richelieu 

▪ Saint-Mathias-sur-Richelieu 

710 MRC de Vaudreuil-Soulanges 

▪ Les Cèdres 

▪ Pointe-des-Cascades 

▪ L’Île-Perrot 

▪ Notre-Dame-de-l ’Île-Perrot 

▪ Pincourt 

▪ Terrasse-Vaudreuil 

▪ Vaudreuil-Dorion 

▪ Vaudreuil-sur-le-Lac 

▪ L’Île-Cadieux 

▪ Hudson 
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▪ Saint-Lazare 

Zone 2 – Québec central 

Région administrative 03 – Capitale-Nationale (MRC en entier sans exception) 

▪ MRC de Charlevoix-Est 

▪ MRC de Charlevoix 

▪ MRC de l’Île-d’Orléans 

▪ MRC de La Côte-de-Beaupré 

▪ MRC de La Jacques-Cartier 

▪ Agglomération de Québec 

▪ MRC de Portneuf 

Région administrative 04 – Mauricie (MRC en entier sans exception) 

▪ MRC de Mékinac 

▪ Ville de Shawinigan 

▪ Ville de Trois-Rivières 

▪ MRC des Chenaux 

▪ MRC de Maskinongé 

▪ Agglomération de La Tuque 

Région administrative 05 – Estrie (MRC en entier sans exception) 

▪ MRC du Granit 

▪ MRC des Sources 

▪ MRC du Haut-Saint-François 

▪ Ville de Sherbrooke 

▪ MRC de Coaticook 

▪ MRC de Memphrémagog 

▪ MRC de Brôme-Missisquoi 

▪ MRC de La Haute-Yamaska 

Région administrative 07 – Outaouais (MRC en entier sans exception) 

▪ MRC de Papineau 

▪ Ville de Gatineau 

▪ MRC des Collines-de-l’Outaouais 

▪ MRC de La Vallée-de-la-Gatineau 

▪ MRC de Pontiac 

Région administrative 12 – Chaudière-Appalaches (MRC en entier sans exception) 
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▪ MRC de l’Islet 

▪ MRC de Montmagny 

▪ MRC de Bellechasse 

▪ Ville de Lévis 

▪ MRC de la Nouvelle-Beauce 

▪ MRC de Robert-Cliche 

▪ MRC des Etchemins 

▪ MRC de Beauce-Sartigan 

▪ MRC des Appalaches 

▪ MRC de Lotbinière 

Région administrative 17 – Centre-du-Québec (MRC en entier sans exception) 

▪ MRC de L’Érable 

▪ MRC de Bécancour 

▪ MRC d’Arthabaska 

▪ MRC de Drummond 

▪ MRC de Nicolet-Yamaska 

Région administrative 14 – Lanaudière 

▪ MRC D’Autray (en entier) 

▪ MRC de Montcalm (en entier) 

▪ MRC de Joliette (en entier) 

▪ MRC de Matawinie (en entier) 

▪ MRC des Moulins (en entier) 

▪ Ville de L’Épiphanie (située dans la MRC de L’Assomption hors CMM) 

Région administrative 15 – Laurentides 

▪ MRC d’Antoine-Labelle (en entier) 

▪ MRC d’Argenteuil (en entier) 

▪ MRC des Pays-d’en-Haut (en entier) 

▪ MRC des Laurentides (en entier) 

▪ Municipalité de Saint-Placide (située dans la MRC de Deux-Montagnes hors CMM) 

▪ Villes de Saint-Colomban et Prévost (situées dans la MRC de Rivière-du-Nord hors CMM) 

▪ Municipalités de Sainte-Sophie et Saint-Hippolyte (situées dans la MRC de Rivière-du-

Nord hors CMM) 

Région administrative 16 – Montérégie 

▪ MRC d’Acton (en entier) 

▪ MRC de Pierre-De-Saurel (en entier) 
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▪ MRC des Maskoutains (en entier) 

▪ MRC du Haut-Richelieu (en entier) 

▪ MRC des Jardins-de-Napierville (en entier) 

▪ MRC du Haut-Saint-Laurent (en entier) 

▪ Municipalités de l’Ange-Gardien, Saint-Paul-d’Abbotsford, Sainte-Angèle-de-Monnoir et 

Rougemont (situées dans la MRC de Rouville hors CMM) 

▪ Villes de Saint-Césaire et Marieville (situées dans la MRC de Rouville hors CMM) 

▪ Municipalités de Saint-Charles-sur-Richelieu, Saint-Denis-sur-Richelieu, Saint-Antoine-

sur-Richelieu et Saint-Jean-Baptiste (situées dans la MRC de La Vallée-du-Richelieu hors 

CMM) 

▪ Municipalités de Saint-Urbain-Premier, Sainte-Martine, Saint-Étienne-de-Beauharnois, 

Saint-Louis-de-Gonzague, Saint-Stanislas-de-Kostka (situées dans la MRC de 

Beauharnois-Salaberry hors CMM) 

▪ Ville de Salaberry-de-Valleyfield (située dans la MRC de Beauharnois-Salaberry hors 

CMM) 

▪ Municipalités de Rivière-Beaudette, Saint-Télesphore, Saint-Polycarpe, Saint-Zotique, Les 

Côteaux, Côteau-du-Lac, Saint-Clet, Sainte-Marthe, Sainte-Justine-de-Newton et Très-

Saint-Rédempteur (situées dans la MRC de Vaudreuil-Soulanges hors CMM) 

▪ Villes de Rigaud et Côteau-du-Lac (situées dans la MRC de Vaudreuil-Soulanges hors 

CMM) 

▪ Village de Pointe-Fortune (situé dans la MRC de Vaudreuil-Soulanges hors CMM) 

Zone 3 – Régions éloignées 

Région administrative 01 – Bas-Saint-Laurent (MRC en entier sans exception) 

▪ MRC de la Matapédia 

▪ MRC de La Matanie 

▪ MRC de la Mitis 

▪ MRC de Rimouski-Neigette 

▪ MRC des Basques 

▪ MRC de Rivière-du-Loup 

▪ MRC de Témiscouata 

▪ MRC de Kamouraska 

Région administrative 02 – Saguenay-Lac-Saint-Jean (MRC en entier sans exception) 

▪ MRC du Domaine-du-Roy 

▪ MRC de Maria-Chapdelaine 

▪ MRC de Lac-Saint-Jean Est 

▪ Ville de Saguenay 
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▪ MRC du Fjord-du-Saguenay 

Région administrative 08 – Abitibi-Témiscamingue (MRC en entier sans exception) 

▪ MRC de Témiscamingue 

▪ Ville de Rouyn-Noranda 

▪ MRC d’Abitibi-Ouest 

▪ MRC d’Abitibi 

▪ MRC de La Vallée-de-l’Or 

Région administrative 09 – Côte-Nord (MRC en entier sans exception) 

▪ MRC de La Haute-Côte-Nord 

▪ MRC de Manicouagan 

▪ MRC de Sept-Rivières 

▪ MRC de Caniapiscau 

▪ MRC de Minganie 

▪ MRC du Golfe-du-Saint-Laurent 

Région administrative 11 – Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine (MRC en entier sans exception) 

▪ Communauté maritime des Îles-de-la-Madeleine 

▪ MRC du Rocher-Percé 

▪ MRC de La Côte-de-Gaspé 

▪ MRC de la Haute-Gaspésie 

▪ MRC de Bonaventure 

▪ MRC d’Avignon 

Région administrative 10 – Nord-du-Québec (territoires inclus sans exception) 

▪ Gouvernement régional de Eeyou Istchee Baie-James 

▪ Administration régionale Kativik 

Demande : 

7.3 Veuillez fournir les hypothèses retenues pour l’établissement de ces zones et les justifier 
au besoin. (référence (i)).Veuillez notamment : 

 

7.3.1 Justifier l’utilisation d’une taxation similaire pour chacune des zones. 
 
Réponses 7.3 et 7.3.1 

Les zones ont été déterminées en tenant compte des grandes zones de taxation fixées par le 

gouvernement du Québec. La zone 1 représente les municipalités de la communauté 

métropolitaine de Montréal (CMM) et la ville de Saint-Jérôme où l’on retrouve une majoration 
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de la taxe sur le carburant de 3 cents/l et une forte densité de population. La zone 3 regroupe les 

régions où il y a un rabais de taxes des régions éloignées et une densité de population beaucoup 

plus faible. La zone 2 comprend les régions et municipalités qui assument le montant régulier de 

la taxe sur les carburants. Au surplus, il existe des barrières naturelles qui distinguent bien les 

zones 2 et 3, de sorte qu’il s’agit de marchés distincts. Les municipalités qui composent chacune 

des zones sont caractérisées par une taxation similaire dans sa zone donnée. 

 

Demande : 

7.3.2 Veuillez décrire chacune des barrières naturelles qui ont servi au découpage 
géographique de chacune des zones. 
 

Réponse 7.3.2 

Certains secteurs des zones 2 et 3 sont délimités par des barrières naturelles notamment par les 

parcs nationaux comme la réserve faunique de La Vérendrye et le parc des Laurentides. 

 

Demande :  

7.3.3 Élaborer sur le niveau de densité de population ayant servi au découpage géographique 
de chacune des zones. 

 
Réponse 7.3.3 

La densité de population de la zone 1 regroupant les municipalités qui composent la CMM où près 

de la moitié de la population du Québec habite est densément peuplée. Les municipalités de la 

zone 3 sont généralement moins densément peuplées occupant un grand territoire. Les 

municipalités de la zone 2 regroupent de nombreuses municipalités de tailles moyennes.  

 

Demande : 

7.3.4 Décrire les grands centres ayant servi au découpage géographique de chacune des zones. 
 

Réponse 7.3.4 

La proximité de villes-centre notamment Québec, Sherbrooke, Drummondville ou Trois-Rivières 

était plutôt descriptif de cette zone et non un critère de découpage.  
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Demande : 

7.4 La Régie comprend que l’ADEQ propose des coûts d'exploitations différenciés pour 
chacune des trois zones. Veuillez expliquer l'impact sur la concurrence et les risques de 
distorsion sur les prix à la pompe découlant du fait d’avoir des coûts d’exploitations 
différenciés, par zone, dans le cas d’une inclusion. (référence (ii)). 

 
Réponse 7.4 

L’établissement de trois zones répond mieux à la réalité des marchés comme nous l’avons décrit 

aux réponses des questions 7.3.1 et 7.3.3. La taxe sur les carburants induit déjà une distorsion 

dans le marché avec un montant de taxe différencié. En déterminant des coûts d’exploitation 

distincts et plus représentatifs de chacune des zones, on vient atténuer les distorsions induites 

par le régime de taxation. Par contre, il faut éviter de multiplier les zones et sous-zones. Avec la 

multiplication d’un trop grand nombre de zones, la fixation de la valeur des coûts d’exploitation 

deviendrait une opération d’une complexité quasi inabordable et pratiquement infaisable. La 

proposition de l’ADEQ a l’avantage de simplifier l’application de la Loi sur la Régie de l’énergie, 

comme la Régie a voulu le faire avec une seule zone tout en répondant aux réalités des marchés 

avec trois grandes zones. 

 

Demande : 

7.5 Concernant l’établissement de zones, 
 

7.5.1 Veuillez identifier et décrire les problèmes particuliers reliés à la survie des détaillants en 
régions qui militeraient en faveur de l’établissement de zones. Veuillez notamment 
indiquer en quoi l’établissement de zones offrirait une protection supplémentaire à ces 
régions contre les comportements abusifs au sens de l’article 67 de la LPP. 

 
Réponses 7.5 et 7.5.1 

Les coûts d’exploitation doivent mieux refléter la réalité de chaque marché. Des coûts 

d’exploitation d’une valeur trop basse ne permettra pas aux détaillants des zones éloignées ayant 

un plus faible volume et des coûts unitaires plus élevés de couvrir leurs coûts même en cas 

d’inclusion. La même dynamique s’explique pour la zone 2. Cette situation mettra en péril la 

survie des essenceries à long terme et les services à la population s’en trouveront par la suite 

réduits. Un nombre trop faible de détaillants obligera les automobilistes à parcourir de plus 

longues distances pour s’approvisionner en carburants ainsi que diminuer la présence de 

concurrents et une saine concurrence. 
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Demande : 

7.5.2 Veuillez indiquer quels éléments nouveaux par rapport à la décision D-2013-087 la Régie 
devrait prendre en considération dans sa décision d’établir ou non des zones. 

 
Réponse 7.5.2 

Dès les premières audiences sur la détermination des coûts en 1999, l’ADEQ a proposé 

l’établissement de trois zones afin de tenir compte de la réalité des marchés de chacune des 

zones. Respectueusement, l’ADEQ a toujours estimé que la Régie n’aurait pas dû établir qu’une 

seule zone pour l’ensemble du territoire du Québec. 

 

Demande : 

7.6 Dans l’éventualité où la Régie ne retenait pas la proposition d’établir des zones, veuillez 
indiquer quelles seraient les caractéristiques d’un modèle d’essencerie de référence 
(volumes et équipements requis) pour l’ensemble du Québec. Veuillez également fournir 
quels seraient les coûts d’exploitation relatifs à ce modèle. 

 
Réponse 7.6 

L’ADEQ estime que la détermination de trois zones représente mieux la réalité des marchés. 

Cependant, si la Régie de l’énergie décidait de ne retenir qu’une zone, l’utilisation du volume 

moyen au Québec du recensement des essenceries 2019 avec un modèle libre-service dépanneur 

devrait être envisagé. L’ADEQ n’est pas en mesure de fournir sur une période de temps aussi 

courte les informations sur les équipements requis et les coûts d’exploitation de ce modèle. Les 

travaux de l’ADEQ sur la détermination des coûts d’exploitation se sont déroulés sur une période 

de plusieurs mois.  

 

Demande : 

7.7 Dans l’éventualité où la Régie ne retenait pas la proposition d’établir des zones, veuillez 
discuter de l’opportunité d’utiliser le modèle de la zone 1 pour l’ensemble du Québec. 

 

Réponse 7.7 

Le marché des carburants n’a pas les mêmes caractéristiques sur l’ensemble du territoire 

québécois. Une segmentation du marché selon certaines caractéristiques devient alors nécessaire 

afin d’établir une équité conforme aux particularités régionales qui conditionnent la valeur des 

coûts d’exploitation. En outre, cette segmentation est essentielle à la survie des détaillants des 
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régions qui supportent des coûts d’exploitation moyens plus élevés, en raison du contexte 

particulier de leur marché. 

Le modèle de la zone 1 n’est pas représentatif de la réalité des marchés des zones 2 et 3. Les 

essenceries de ces zones seront donc désavantagées lors d’inclusion où la valeur des coûts 

d’exploitation ne leur permettra pas de couvrir leurs propres coûts.  

 

SECTION 5 : AUTRES SUJETS 

 

Références : (i) Pièce C-ADEQ-0006, p. 6; 
Pièce C-ADEQ-0006, p. 7; 
Pièce C-ADEQ-0006, p. 7 et 8. 
 

Préambule : 

 

(i) ADEQ présente le Tableau 2 « Prix de l'essence ordinaire hors taxes coût carbone et 
redevance verte Montréal et Toronto ». 

 
(ii) « À cet égard, les données présentées au tableau no. 3 en annexe sont incontestables. 
Depuis 1999, la présence d’entreprises pétrolières indépendantes permet au marché québécois 
des carburants d’offrir les meilleurs prix hors taxes aux consommateurs du Québec. Du plus bas 
prix au plus élevé : Québec, Ontario, Atlantique, Ouest canadien. » [nous soulignons] 

 
Demande : 

 

8.1 La Régie comprend que les données annuelles du tableau 2 correspondent à la moyenne 

des moyennes mensuelles (référence (i)). Veuillez confirmer ou corriger. 

Réponse 8.1 

Ce sont les moyennes mensuelles. 


